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Le dernier référentiel Qualianor  (Juin 2022) a essentiellement évolué du fait des nouveaux textes 

concernant les Comités Sociaux de la fonction publique. Nous recensons ici les principaux points de 

vigilance concernant l’adaptation de nos Systèmes de Management de la Qualité. 

 

Rappel : 

Travailler avec les Comités Sociaux du public (Etat-territorial-hospitalier) demeure un choix. Nous 

voyons pour le moment deux choix offerts aux cabinets : 

• Décider de ne pas intervenir pour les Comités du secteur public. Il s’agit alors d’un choix 

de Direction, clairement documenté. Dans ce cas, le système de management de la qualité 

n’a pas besoin d’adaptations spécifiques par rapport à vos versions antérieures ; 

• Décider de travailler pour le secteur public. Il faut alors faire évoluer de façon significative 

votre Système de Management de la Qualité. Il ne suffit pas de créer des modèles de lettre 

de mission spécifiques (mais c’est nécessaire). De nombreux points du SMQ sont à faire 

évoluer. Notre groupe de travail « Habilitation » va créer et vous transmettre en Juin un 

recensement des principales évolutions et des points de vigilance sur le sujet.  

 

Modalités de lecture, pour chaque point de vigilance :  

En Titre, couleur orange : le thème 

Sur fond gris  

- en bleu, le contenu du référentiel (Juin 2022) 

- en marron italique, le changement par rapport au dernier référentiel  

En Vert / gras, nos réflexions pour adapter le SMQ 

 

 

Les points de vigilance abordés (1 par page) 

1. La référence aux Comités Sociaux des fonctions publiques 

2. Les exigences relatives à l’expertise 

3. Le chef de projet 

4. Les livrables 

5. Les exigences relatives à l’expertise 

6. Objectivité / impartialité 
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Point de vigilance 1 : La référence aux Comités Sociaux des fonctions publiques 

 

1 AVANT PROPOS 

Le présent référentiel définit les exigences relatives au système de management de qualité déployé dans le 

cadre de la réalisation des missions d’expertise confiées à l’organisme au sens des articles L. 2315-94 du code 

du travail dans le but de garantir la qualité des prestations confiées aux experts intervenants auprès des 

comités sociaux des secteurs privés et publics. (version antérieure : « auprès du Comité Social et 

Economique (CSE) ») 

2 DOMAINE D’APPLICATION 

La certification est rendue obligatoire pour les organismes experts auxquels les comités sociaux (version 

antérieure : « auxquels le CSE ») peuvent recourir en application de l’article L. 2315-94 du code du travail afin 

d’éclairer ses membres, en leur apportant une information claire, précise et impartiale, en établissant un 

diagnostic et en présentant des propositions d’actions et des solutions concrètes 

(…) 

NOTA : En application de l’arrêté du 07/08/20, les situations 1 et 2 présentées ci-dessus correspondent aux 

domaines « Organisation du travail, dont les équipements de travail » et/ou « Environnement de travail, y 

compris les expositions chimiques, physiques et biologiques » et la situation 3 à l’«Egalité professionnelle ». 

Ce dernier domaine n’est pas applicable dans le cadre des expertises auprès des comités sociaux de 

la fonction publique (version antérieure : absence de cette dernière phrase) 

3 RÉFÉRENCES 

• Arrêté du 07 août 2020 modifié relatif aux modalités d’exercice de l’expert habilité auprès du comité social et 

économique. 

• Loi du 06 août 2019 de transformation de la fonction publique 

• Décret 2020-1427 relatif aux comités sociaux d'administration dans les administrations et les établissements 

publics de l'Etat 

• Décret 2021-1570 Décret n° 2021-1570 du 3 décembre 2021 relatif aux comités sociaux d'établissement des 

établissements publics de santé…. 

• Décret 2021-571 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics 

 

A faire évoluer : 

Partout dans le SMQ, modifier l’intitulé du client qui n’est plus seulement le CSE :  

• Comités Sociaux des secteurs privés et publics : précis mais peut-être un peu long 

•  Comité Sociaux : permet de rester général 

• Comités est régulièrement utilisé dans le référentiel  
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Point de vigilance 2 : Les exigences relatives à l’expertise 

 

5 LEADERSHIP 

5.1.2 Orientation client 

L’organisme doit démontrer que toutes les exigences légales & autres exigences relatives à l’expertise sont 

déterminées, comprises et satisfaites en permanence (suppression de la référence au CSE dans la version 

antérieure : « exigences relatives à l’expertise CSE ») 

5.2 Politique 

La direction doit établir, mettre en œuvre et tenir à jour, une politique qualité adaptée aux activités de 

l’organisme permettant de fournir un cadre pour la définition d’objectifs qualité. Cette politique doit inclure, a 

minima l’engagement de satisfaire aux exigences légales & autres exigences relatives à l’expertise et 

d’améliorer en continu le système de management de la qualité. (suppression de la référence antérieure au 

CSE de la version antérieure : « exigences relatives à l’expertise CSE ») 

5.3.2 Chargé de projet 

Le chargé de projet, exerce son activité sous l’autorité de l’organisme et constitue l’intermédiaire entre le 

comité et l’organisme. Il est en charge : 

(…) 

• de choisir les méthodologies d’expertise permettant de répondre au mieux à la demande du comité 

 

Remarque : 

Pas forcément d’évolution de nos SMQ. L’expressions « les exigences relatives à l’expertise (sans mention 

du destinataire) est maintenant bien utilisable.   
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Point de vigilance 3 : Le chef de projet 

 

5.3.2 Chargé de projet 

Le chargé de projet, exerce son activité sous l’autorité de l’organisme et constitue l’intermédiaire entre le 

comité et l’organisme. Il est en charge : 

(…) 

• de choisir les méthodologies d’expertise permettant de répondre au mieux à la demande du comité 

(…) 

• de restituer les résultats de l’expertise au comité, le cas échéant appuyé par un ou plusieurs membres 

de l’équipe d’intervention 

(version antérieure : « Le chargé de projet, exerce son activité sous l’autorité de l’organisme et constitue 

l’intermédiaire entre le CSE et l’organisme. Il est en charge : (…) de choisir les méthodologies d’expertise 

permettant de répondre au mieux à la demande du CSE (…) de restituer les résultats de l’expertise au CSE ») 

8 RÉALISATION DES ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES 

8.1 Planification & maîtrise opérationnelle 

Pour chaque expertise engagée, l’organisme désigne un chargé de projet et, le cas échant, les salariés 

constituant l’équipe de travail. Il formalise cette désignation et en informe le comité. 

L’expertise a pour objet d’apporter aux membres du comité des éléments d’information lisibles et objectifs leur 

permettant, le cas échéant, de formuler un avis éclairé. À cette fin, elle favorise les échanges entre l’employeur 

et les membres du comité et réduit l’asymétrie des connaissances au sein du comité. L’expertise doit 

contribuer en particulier à : (…) 

• Restituer au comité les conclusions de l’expertise.  

Modification de la définition du rôle de chargé de projet : 

5 LEADERSHIP 

5.3.2 Chargé de projet 

Le chargé de projet (…) est en charge : 

• de restituer les résultats de l’expertise au comité, le cas échéant appuyé par un ou plusieurs membres 

de l’équipe d’intervention 

Modification de la définition du rôle du sous-traitant 

8 RÉALISATION DES ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES 

8.3 Maitrise des services fournis par des prestataires externes 

Le prestataire externe, dont l’implication dans une expertise ne peut concerner qu’une partie des travaux, agit 

sous l’autorité de l’organisme. Les missions du chargé de projet (5.3.2) ne peuvent pas être sous-traitées. 

(version antérieure : Le prestataire externe, dont l’implication dans une expertise ne peut concerner qu’une 

partie des travaux, agit sous l’autorité de l’organisme.) 

 

 

A faire évoluer : 

La description du rôle du CdP dans le SMQ : 

•   Précision sur le fait que la restitution du livrable est faite non seulement par le chargé de projet, mais 

également – de façon facultative – par un ou plusieurs autres membres de l’équipe. C’est une 

confirmation du rôle de chef d’orchestre du CdP.  

• Définir et lister les missions exclusives du CdP 
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Point de vigilance 4 : Les livrables 

 

8.4 Production et prestation de service 

(…) 

L’organisme s’inscrit de manière systématique dans le cadre d’un devoir de conseil auprès des membres du 

comité et en particulier dans un but de prévention primaire des atteintes à la santé et d’amélioration des 

conditions de travail ou du traitement des inégalités professionnelles.  

8.5 Restitution des livrables 

(…) 

L’organisme doit restituer, sous forme écrite et orale, au comité les conclusions de ses travaux en apportant 

(…). 

(…) 

Dans le cas des comités sociaux d’établissement, le rapport est adressé conjointement au directeur 

d’établissement ou à l’administrateur du groupement et au comité. Le rapport indique, s’il y a lieu, les 

manquements en matière d’hygiène et de sécurité et les mesures proposées pour remédier à la 

situation. 

Les résultats des travaux sont présentés aux membres du comité lors d’une réunion préparatoire, dont les 

modalités d’organisation sont définies en collaboration avec le comité puis lors d’une réunion plénière de 

l’institution. Le cas échéant, une restitution supplémentaire peut être présentée aux salariés concernés par 

l’expertise. 

(remplacement de la référence au CSE de la version antérieure par la référence au  comité, ou suppression de 

la référence au CSE, selon les cas + ajout de l’exigence d’adressage spécifique du rapport et des spécificités 

de son contenu pour les comités sociaux d’établissement) 

DEFINITIONS 

Délais :  

- Etape : Comités sociaux d’administration : réalisation de l’expertise ; Délai : 1 mois (Décret 2020-1427) 

- Etape : Comités sociaux d’établissement : réalisation de l’expertise ; Délai : 45 jours à compter du choix 

de l’expert certifié (Décret 2021-1570) 

- Etape : Comités sociaux territoriaux : réalisation de l’expertise ; Délai : 1 mois (Décret 2021-571) 

  

 

 

Problématique 

Il y a une modification des modalités de restitution du rapport pour les comités sociaux d’établissement 

Modification du contenu du rapport pour les comités sociaux d’établissement (mention des manquements en 

hygiène et sécurité et des mesures proposées pour y remédier). 

  

Position SEHA : ces exigences ne sont pas à intégrer dans le SMQ, car elles ne s’appliquent pas au rapport 

de l’expert, mais au rapport de l’agent de contrôle de l’inspection du travail saisi en cas de désaccord entre 

direction et représentants du personnel sur le recours à un expert. – Position portée auprès de Qualianor.  

 

A ajouter dans le SMQ 

Ajout dans les définitions en annexe des délais de restitution du livrable pour les comités sociaux des 3 

fonctions publiques 
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Point de vigilance 5 : Les exigences relatives à l’expertise 

 

Modification concernant les objectifs qualité 

6 PLANIFICATION 

6.2 Objectifs qualité & planification des actions pour les atteindre 

L’organisme définit des objectifs qualité. Il définit un plan d’action pour la réalisation des objectifs qualité. Il 

précise les acteurs en charge d’atteindre les objectifs, et fixe les moyens ainsi que les échéances de réalisation 

des objectifs. Il revoit le plan d’action à intervalle régulier et l’ajuste si nécessaire pour garantir l’atteinte des 

objectifs. (version antérieure : L’organisme définit un plan d’action pour la réalisation d’objectifs qualité. Il 

précise les acteurs en charge d’atteindre les objectifs, et fixe les moyens ainsi que les échéances de réalisation 

des objectifs. Il revoit le plan d’action à intervalle régulier et l’ajuste si nécessaire pour garantir l’atteinte des 

objectifs.) 

Modification concernant l’évaluation des critères de performance de la qualité 

9 ÉVALUATION DES PERFORMANCES 

9.1 Surveillance, mesure, analyse et évaluation 

L'organisme détermine des critères de performance de la qualité pertinents et adaptés aux activités de 

l’organisme incluant a minima la surveillance du niveau de satisfaction du client, dans le cadre des objectifs 

définis. Il définit des méthodes de surveillance, de mesure et d'analyse de ses performances qualité. 

(version antérieure : 9 ÉVALUATION DES PERFORMANCES 

9.1 Surveillance, mesure, analyse et évaluation 

L'organisme détermine des critères de performance de la qualité pertinents et adaptés aux activités de 

l’organisme incluant a minima la surveillance du niveau de satisfaction du client. Il définit des méthodes de 

surveillance, de mesure et d'analyse de ses performances qualité.) 

 

Pas forcément d’évolution mais montre bien la logique demandée concernant les objectifs : 

• Précisions concernant le fait que l’organisme habilité ne définit pas seulement un plan d’action pour la 

réalisation des objectifs qualité, mais également des objectifs qualité eux-mêmes 

• Précision concernant le fait que la détermination des critères de performance de la qualité est réalisée 

dans le cadre des objectifs qualité définis. 
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Point de vigilance 6 : Objectivité / impartialité 

 

Modification concernant l’audit interne 

9 ÉVALUATION DES PERFORMANCES 

9.2 Audit interne 

L’organisme doit assurer l’objectivité et l’impartialité des activités d’audits. 

(version antérieure : Le choix des auditeurs et la réalisation des audits doivent assurer l’objectivité et 

l’impartialité des activités d’audits.) 

 

Remarque : 

Formulation plus large de l’obligation de l’organisme d’assurer l’objectivité et l’impartialité des activités 

d’audits (obligation auparavant restreinte au choix des auditeurs et à la réalisation des audits). 
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